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Une croissance annuelle solide qui 
masque un essoufflement rapide de 

l’activité en cours d’exercice 



Le Gouvernement a bénéficié d’une « croissance de rattrapage » pour la troisième 
année consécutive 
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Source  : commission des finances du Sénat (à partir des documents budgétaires)  
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La France a mieux résisté au ralentissement mondial que le reste de la zone euro 
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Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données de la base 
Ameco de la Commission européenne)  

Croissance du PIB au sein des principaux 
pays de la zone euro en 2018 et 2019 

(taux d’évolution en volume) 

Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données de la 
base Ameco de la Commission européenne)  
 

Comparaison de la croissance du PIB en 
France et dans le reste de la zone euro 

(taux d’évolution en volume) 
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Un net recul de l’activité pouvait néanmoins être observé avant même le 
déclenchement de la crise sanitaire, ce qui pèsera sur l’exercice 2020 
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Croissance du PIB trimestriel depuis 2014 

(taux d’évolution du PIB en volume) 
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Note de lecture : la croissance 2020 s’élèverait à 0,1 % si l’activité restait au  
niveau du dernier trimestre 2019 tout au long de l’exercice. 
 
Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données de l’Insee) 
 

Acquis de croissance à la fin de l’exercice 

(taux d’évolution du PIB en volume) 
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Source  : commission des finances du Sénat  (d’après les données de l’Insee) 



 
Une nouvelle occasion manquée  
de redresser les comptes publics 



Le surcoût temporaire lié à la transformation du CICE ne saurait justifier à lui seul la dégradation du 
déficit public, compte tenu des facteurs favorables dont a bénéficié le Gouvernement 
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Source : commission des finances du Sénat  (à partir des données de l’Insee et des documents budgétaires) 

(en points de PIB) 
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L’absence de redressement de la situation structurelle des comptes publics ne tient pas à une 
accélération de la baisse des prélèvements obligatoires… 
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Source : commission des finances du Sénat (d’après l’Insee)  

Évolution de la part des prélèvements obligatoires dans le PIB 

(en points de PIB) 
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…mais à l’absence d’effort de maîtrise de la dépense publique 
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Source  : commission des finances du Sénat (d’après l’Insee) 

Croissance de la dépense publique  
hors crédits d’impôt 

Effort structurel en dépense  
hors charge de la dette 

Source  : commission des finances du Sénat (d’après le Gouvernement) 
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L’infléchissement de la trajectoire d’endettement s’en trouve une nouvelle fois différé, en dépit des 
circonstances historiquement favorables dont a bénéficié le Gouvernement 

10 Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données de l’Insee) 

Effet « boule de neige » sur l’endettement 
lié au différentiel entre le taux d’intérêt moyen 

payé sur la dette et la croissance 
Décomposition de l’évolution de 

l’endettement de la France depuis 2016 

Précision méthodologique : la somme des arrondis peut différer de l’arrondi de la 
somme. 
 
Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données Insee) 
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La stratégie budgétaire gouvernementale s’écarte significativement des règles budgétaires 
européennes et des choix budgétaires de nos principaux voisins 
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Source : commission des finances du Sénat (d’après : Commission 
européenne, «  Assessment of the 2020 Stability Programme for France », 
20 mai 2020, p. 15) 
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Une nouvelle fois, la France n’a pas su profiter des phases hautes du cycle économique pour 
retrouver des marges de manœuvre sur le plan budgétaire 
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Décomposition de l’évolution de l’endettement 
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s  Une dégradation des comptes publics 
essentiellement portée par l’État 



L’exercice 2019 permet aux administrations de sécurité sociale de conforter leur excédent, 
tandis que le déficit de l’État se détériore fortement 
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Source  : commission des finances du Sénat 

Évolution du solde des différents  
sous-secteurs des administrations publiques 

entre 2016 et 2019 

(en milliards d’euros) 

2016 2017 2018 2019 

État - 75,4 - 69,6 - 65,4 - 83,5 

Organismes divers d'administration centrale - 6,2 - 4,4 - 2,5 - 2,3 

Administrations publiques locales  3,0  1,6  2,7 - 0,9 

Administrations de sécurité sociale - 2,2  4,9  11,7  14,1 

Ensemble des administrations publiques - 80,7 - 67,4 - 53,5 - 72,7 



L’apparition d’un léger besoin de financement de la sphère locale traduit un rebond bienvenu 
de l’investissement 
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Évolution des dépenses d’investissement des 
administrations publiques locales   

(taux d’évolution en volume, contributions en points de pourcentage) (en volume, base 100, 2005=100) 

 
 
 
Source : commission des finances du Sénat  (à partir des données de l’Insee) 
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La sphère sociale conforte son excédent, qui reste néanmoins dépendant de la contribution de 
la Cades 
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Source  : commission des finances du Sénat (d’après les données transmises par le Gouvernement) 

Décomposition de l’évolution du solde des 
administrations de sécurité sociale 

(en milliards d’euros) 
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     …dont régimes complémentaires  2,0 3,3  
Organismes dépendant des assurances sociales (Odass) 0,5 - 0,2 
Solde  11,7 14,1  
Solde hors Cades - 3,1 - 1,8 



Le déficit budgétaire de l’État 
se dégrade de 16,7 milliards d’euros 
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En l’absence d’effort structurel, les effets transitoires et le plan d’urgence décidé en décembre 
2018 dégradent le déficit 

18 Source  : commission des finances du Sénat 
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Des recettes meilleures qu’attendu ont amélioré le déficit de 15,0 milliards d’euros par rapport à 
la prévision 
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Source  : commission des finances du Sénat 
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La hausse du déficit de 2018 à 2019 
résulte de la diminution des 

recettes fiscales 
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Les recettes de l’État diminuent de 14 milliards d’euros en raison du transfert d’une part 
supplémentaire de TVA aux administrations de sécurité sociale 

21 Source  : commission des finances du Sénat 
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L’impôt sur les sociétés progresse en 2019 sous l’effet de la croissance comme des mesures 
nouvelles 
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Source  : commission des finances du Sénat 
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Les recettes de TVA et de TICPE sont de plus en plus affectées à des personnes autres que l’État 
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Source  : commission des finances du Sénat 
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Les recettes non fiscales sont quasi stables, malgré la suppression des loyers budgétaires des 
ministères civils 
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Source  : commission des finances du Sénat 
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Les dépenses de l’État augmentent en 
2019 de 2,2 % à champ constant 
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La conformité d’ensemble de la consommation de crédits à l’autorisation recouvre des 
évolutions notables selon les missions budgétaires 
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Source  : commission des finances du Sénat 
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La masse salariale poursuit son augmentation en 2019 comme en 2018 

27 Source  : commission des finances du Sénat 
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L’administration fiscale et l’éducation nationale supportent la plus grande part des 
suppressions nettes d’emploi 

28 Source  : commission des finances du Sénat 

Réalisation du schéma d’emplois en 2018 et 2019 

(en équivalents temps plein) 

- 2 082  
- 3 815  

+ 346  
+ 1 136  

+ 1 452  

- 1 902  
+ 839  

- 801  

+ 999  
+ 1 086  

+ 2 128  

Solidarités et santé 
Économie et finances 

+ 115  

Éducation nationale 

- 544  

Action et comptes publics 

Transition écologique et solidaire 

Agriculture et alimentation 
Europe et affaires étrangères 

Travail 

- 557  

Culture 
Outre-mer 

Cohésion des territoires 
Enseignement supérieur, recherche 

et innovation 
+ 281  

- 3 984  

Armées 
Justice + 2 222  

Intérieur 

- 2 976  
- 1 609  

- 408  
- 269  
- 268  
- 179  

- 40  
- 25  

+ 1 345  

+ 3 580  

Services du Premier ministre 

2018 
2019 



La baisse des taux permet une diminution de la charge de la dette et un accroissement des 
primes à l’émission 
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Évolution de la charge de la dette et du taux moyen  
à l’émission des OAT à 10 ans 

(en milliards d’euros et en points) 

Charge de la dette : charge des OAT et BTF (dette négociable au sens 
strict) 

Source  : commission des finances du Sénat, données du rapport 
annuel de performance « Engagements financiers de l’État ». 

Évolution de la charge de la dette en comptabilité  
budgétaire et générale 

2016 2017 2018 2019
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Charge de la dette 

Charge de la dette:  crédits de paiement exécutés sur l’action 01 « Dette » du 
programme 117 « Charge de la dette » 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 
et du rapport annuel de performance « Engagements financiers de l’État ». 

(en milliards d’euros) 



Les données de la comptabilité générale confirment la dégradation de la situation de l’État 

30 
Source  : commission des finances du Sénat 

Évolution de la situation nette de l’État 

(en milliards d’euros) 

2008 2010 2012 2014 2016 2018 2020
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Projet de loi de règlement pour 2019 

Albéric de Montgolfier, rapporteur général 
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